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contestations pour notifier à l'assujetti le rapport 
définitif.

Section 4 : Des contestations des décisions de la caisse 
en matière de recouvrement

Article 36 : les contestations formulées contre les 
décisions de la Caisse en matière de recouvrement des 
cotisations sont soumises à la Commission de recours 
gracieux du Conseil d'Administration.

A cet titre, elle statue notamment sur :

-les demandes de réduction des majorations de retard 
selon un seuil de compétence déterminé par une 
délibération du Conseil d'Administration ;
-les contestations des rapports de contrôle définitif de la 
Caisse ;
-les admissions en non-valeur des cotisations et des 
majorations de retard dues par les cotisants.

Article 37 : La création, la composition, les attributions 
et le fonctionnement de la Commission de recours 
gracieux sont déterminés par le Conseil d'Administration 
de la Caisse.

Article 38 : L'employeur ou l'organisme payeur frappé 
de pénalités peut solliciter la réduction de ses 
majorations de retard à la condition qu'il s'acquitte 
préalablement du principal.

La demande de réduction des majorations de 
retard est adressée au Directeur Général ou à la 
Commission de recours gracieux de la Caisse.

Article 39 : La demande de réduction des majorations de 
retard introduite devant le Directeur Général ou la 
Commission de recours gracieux est suspensive du cours 
des pénalités.

En cas de rejet de la demande, la créance est 
évaluée rétroactivement comme si le cours des 
majorations ne s'était jamais interrompu.

Chapitre IV : Des dispositions finales

Article 40 : Le présent arrêté, qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré, publié et 
communiqué partout où besoin sera.

Fait à Libreville, le 29 décembre 2016

Le Ministre d’Etat, Ministre du Développement 
Social et Familiale, de la Prévoyance Sociale et 

de la Solidarité Nationale

Paul BIYOGUE MBA

__________

Arrêté n°0010/MDSFPSSN du 29 décembre 2016 fixant 
la date de prise d’effet du décret n°578/PR/MDSFPSSN 
du 22 décembre 2016 fixant les taux, l'assiette des 
cotisations et le plafond des travailleurs soumis à 
cotisations des salariés des secteurs public, privé et 
parapublic au Régime Obligatoire d'Assurance Maladie
et de Garantie Sociale

LE MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DU 
DEVELOPPEMENT SOCIAL ET FAMILIAL, 
DE LAPREVOYANCE SOCIALE ET DE LA 
SOLIDARITE NATIONALE ;

Vu la Constitution ;
Vu l'ordonnance n°0022/PR/2007 du 21 août 2007 

instituant un Régime Obligatoire d'Assurance Maladie et de 
Garantie Sociale en République Gabonaise, ratifiée par la loi 
n°034/2007 du 23 janvier 2007, ensemble les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n°0969/PR/MTEPS du 14 novembre 
2008 fixant les modalités techniques de fonctionnement du 
régime obligatoire d'assurance maladie et de garantie 
sociale ;

Vu le décret n°0255/PR/MFAS du 19 juin 2012 
déterminant les modalités pratiques du transfert des 
compétences de la CNSS et la CNAMGS ;

Vu le décret n°578/PR/MDSFPSSN du 22 
décembre 2016 fixant les taux, l'assiette des cotisations 
et le plafond des salaires soumis à cotisations des 
travailleurs des secteurs public, privé et parapublic au 
Régime Obligatoire d'Assurance Maladie et de Garantie 
Sociale ;

Vu le décret n°0336/PR/MFSA du 28 février 
2013 portant attributions et organisation du Ministère de 
la Famille et des Affaires Sociales ;

Vu le décret n°00473/PR du 28 septembre 2016 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;

Vu le décret n°0474/PR du 02 octobre 2016 fixant
la composition du Gouvernement de la République, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ;

Vu les nécessités de service ;

A R R E T E :

Article 1er : Le présent arrêté fixe la date de prise d'effet 
du décret n°578/PR/MDSFPSSN du 22 décembre 2016 
susvisé.

Article 2 : La date de prise d'effet est fixée au 1er janvier 
2017.

Article 3 : Le présent arrêté sera enregistré, publié selon 
la procédure d'urgence et communiqué partout où besoin 
sera.

Fait à Libreville, le 29 décembre 2016
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Le Ministre d'Etat, Ministre du Développement Social et 
Familial, de la Prévoyance Sociale et de la Solidarité 

Nationale

Paul BIYOGUE MBA
______________

COUR CONSTITUTIONNELLE
__________

Décision n°058/CC du 10 novembre 2016 relative à la 
requête présentée par Maitre DIBANGOYI LOUNDOU, 
Avocat au Barreau du Gabon, tendant à la constatation 
des atteintes aux droits fondamentaux des personnes en 
situation de détention préventive à la maison d'arrêt de 
Libreville et à la répression des auteurs desdites 
atteintes

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS ;
LA COUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 
11 octobre 2016, sous le n°051/GCC, par laquelle Maître
DIBANGOYI LOUNDOU, Avocat au Barreau du 
Gabon, demeurant à Libreville, boîte postale 4451, a 
saisi la Cour Constitutionnelle aux fins de voir celle-ci 
constater les atteintes aux droits fondamentaux des 
personnes en situation de détention préventive à la 
maison d'arrêt de Libreville et réprimer les auteurs 
desdites atteintes aux droits fondamentaux ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 

1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi 
organique n°009/2011 du 25 septembre 2011 ;

Vu le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°035/CC/2006 du 10 novembre 2006, 
modifié par le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°033/CC/2016 du 29 juin 2016 ;

Le Rapporteur ayant été entendu ;

1-Considérant que par requête susvisée, Maître 
DIBANGOYI LOUNDOU, Avocat au Barreau du 
Gabon, demeurant à Libreville, boîte postale 4451, a 
saisi la Cour Constitutionnelle aux fins de voir celle-ci 
constater les atteintes aux droits fondamentaux des 
personnes en situation de détention préventive à la 
maison d'arrêt de Libreville et réprimer les auteurs 
desdites atteintes aux droits fondamentaux ;

2-Considérant qu'à l'appui de sa requête, Maître 
DIBANGOYI LOUNDOU explique, s'agissant de 
Messieurs Bertrand ZIBI ABEGHE, Carl MIHINDOU 
MI-NZAMBA, Roger ONDO ABESSOLO, KOUMBA 
MBA ESSIANE dont il déclare être le conseil, que les 
intéressés, en situation de détention préventive à la 
maison d'arrêt de Libreville, ont subi des traitements 
inhumains portant atteinte à la dignité humaine et à leur 
intégrité physique ; qu'ils ne bénéficient d'aucune visite, 

ni des membres de leurs familles, ni de leurs conseils ; 
que les pratiques dénoncées sont constitutives de 
violations flagrantes des dispositions de l'article premier 
de la Constitution de même que de celles de l'ensemble 
des textes intégrés au préambule de la Constitution et 
formant le bloc de constitutionnalité ;

3-Considérant que le requérant relève en outre 
qu'aux termes des dispositions des articles 83 de la 
Constitution et premier de la loi organique sur la Cour 
Constitutionnelle, celle-ci garantit les droits 
fondamentaux de la personne humaine et les libertés 
publiques ; qu'il suit des dispositions précitées que la 
Cour Constitutionnelle doit s'assurer du respect de 
l'ensemble des normes relatives auxdits droits; qu'en 
conséquence, il sollicite de cette juridiction la
constatation, par l'ouverture d'une enquête, des actes de 
torture et autres pratiques dégradantes infligés aux 
détenus et qu'elle condamne leurs auteurs aux sanctions 
prévues par la loi ;

4-Considérant qu'à l'instruction, Maître 
DIBANGOYE LOUNDOU n'a pas produit de lettre de
constitution aux intérêts de Messieurs Bertrand ZIBI 
ABEGHE, Carl MIHINDOU MI-NZAMBA, Roger ONDO 
ABESSOLO, KOUMBA MBA ESSIANE, mais a 
confirmé les termes de sa requête tout en précisant agir 
de son propre chef en dénonciation des pratiques 
contraires aux droits fondamentaux de la personne 
humaine ayant cours à la maison d'arrêt de Libreville et 
aux fins de voir condamner leurs auteurs ; que tout en 
reconnaissant que les compétences de la Cour 
Constitutionnelle sont limitativement énumérées par la 
Constitution et la loi organique de cette juridiction, il 
voudrait néanmoins voir celle-ci se saisir 
systématiquement de tous actes ou pratiques constitutifs 
d'atteinte aux prescriptions de la Constitution et des 
textes formant le bloc de constitutionnalité relatives à la 
protection des droits fondamentaux et des libertés 
publiques ;

5-Considérant qu'il résulte des dispositions des 
articles 84 de la Constitution et 2 de la loi organique sur 
la Cour Constitutionnelle que celle-ci statue 
obligatoirement sur la Constitutionnalité des lois 
organiques et des autres catégories de lois, avant leur 
promulgation, des ordonnances et des actes 
réglementaires censés porter atteinte aux droits 
fondamentaux de la personne humaine et aux libertés 
publiques dans le mois de leur promulgation ;

6-Considérant qu'en l'espèce, les pratiques 
dénoncées d'atteintes à l'intégrité physique des personnes 
ne sauraient être considérées comme des actes normatifs 
dont la Cour Constitutionnelle contrôle la conformité à 
la Constitution ; qu'il s'en suit que la Cour Constitutionnelle 
n'est pas compétente pour statuer sur la requête en examen ; 
qu'il échet donc de déclarer la requête présentée par Maître 
DIBANGOYI LOUNDOU irrecevable.


